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Frankreich aufgehoben werde, er begreife jedoch, dass in diesem Lichte betrachtet, die Vorarlber
ger Frage für uns von grosser Wichtigkeit sei und deren Behandlung im Friedensvertrage von uns 
empfunden werde.

Er erkundigte sich noch über das Vorgehen unserer Behörden in der Völkerbundsfrage und ob 
es unerlässlich sei, dass das Volk sich darüber auszusprechen habe. Ich erklärte ihm als selbstver
ständlich, dass dies zu geschehen habe, und ersuchte er mich, zuständigen Ortes über das oben 
erwähnte Telegramm zu sprechen und besonders darauf hinzuweisen, dass Mr. Balfour dasselbe 
direkt aus Paris an ihn gerichtet habe und dass irgendeine Folge, welche ihm gegeben werden 
sollte, durch ihn, Acton, gehen sollte und nicht durch Herrn Carlin und Lord Curzon. Er betonte 
noch einmal «the friendly character» seiner Mitteilung und konnte ich mich des Eindrucks nicht 
erwehren, dass es der Entente sehr ungelegen kommt, dass wir dem Völkerbund mit Reserve 
begegnen, indem dies die moralische Wirkung desselben mehr präjudizieren dürfte als ihr ange
nehm ist.
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La Légation des Pays-Bas à Berne au Département politique 

N n° 5511 Berne, 1er juillet 1919

En se référant à sa note verbale en date du 7 juin dernier, N o.48581, et en 
réponse au sixième alinéa de l’Office du Département politique suisse du 5 du 
mois écoulé2, Division des Affaires étrangères, 109/MR, la Légation royale des 
Pays-Bas à Berne a l’honneur de porter à Sa connaissance que le Gouvernement 
de la Reine donne volontiers au Gouvernement fédéral l’assurance formelle qu’il 
reconnaît d’ores et déjà la Confédération en qualité d’Etat riverain du Rhin et 
qu’il admet que ce pays doit jouir, dès à présent, de tous les droits et prérogatives 
qui sont attachés à cette qualité.3

1. Cette note n ’était qu ’un simple accusé de réception de la démarche du Conseil fédéral; au sujet 
du contenu de cette démarche, cf. DDS 7/1, n° 433.
2. Cf. DDS 7/1, n° 433.
3. Dans sa séance d u l l  juillet, le Conseil fédéral se prononça sur la réponse à donner à la Léga
tion des Pays-Bas: [...] Par note No. 5511, la Légation royale des Pays-Bas a bien voulu faire 
connaître au Département politique suisse que le Gouvernement néerlandais reconnaissait for
mellement la Confédération suisse comme Etat riverain du Rhin, avec tous les droits et préroga
tives attachés à cette qualité.

Le Département politique suisse a l’honneur de remercier la Légation royale des Pays-Bas 
pour cette obligeante communication et La prie de vouloir bien faire connaître au Gouverne
ment de la Reine que le Gouvernement fédéral et le Peuple suisse tout entier ont été sensibles à 
la preuve d ’amitié qu’ils trouvent dans cette déclaration.
l - l
En même temps, le Conseilfédéral adressa à la presse un communiqué disant qu ’à la suite de l ’ac
ceptation des articles 354 et 355 du Traité de Versailles: les droits de la Suisse sur le Rhin se trou
vent définitivement consacrés par la déclaration du Gouvernement néerlandais. (E 1004 1/272, 
n° 2495).
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